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L’intelligence artificielle (IA) n’est pas seulement un moteur 
d’innovation économique ou un moyen d’optimiser les orga-
nisations : depuis ses origines en pleine Guerre froide, on 
attribue également à cette technologie la promesse d’un 
potentiel militaire énorme1. Elle réactive une ambition 
ancienne sous une forme technologique nouvelle : dans un 
monde marqué par le retour des rivalités géopolitiques, 
elle s’impose comme un pilier des politiques de sécurité et 
de défense. La guerre change alors de dimension : elle fait 
entrer les armées dans l’ère de la donnée, de l’infonuagique 
et de la puissance logicielle, où l’obtention d’une supério-
rité décisionnelle absolue devient le but ultime. Dans ce 
contexte, l’avantage sur le terrain dépend de plus en plus 
de l’interopérabilité des systèmes militaires, c’est-à-dire de 
l’aptitude à relier en temps réel les capteurs, les troupes, les 
états-majors et les plateformes de tir au sein d’une archi-
tecture opérationnelle intégrée. Pour réussir cette transition, 
les États doivent attirer les talents nécessaires au dévelop-
pement de logiciels de pointe et renforcer la collaboration 
entre les armées, les entreprises technologiques, l’industrie 
de l’armement et les laboratoires en IA. Dans le cas cana-
dien, la récente Stratégie industrielle de défense va dans 
ce sens en invitant à consolider cette base et à accorder 
une place prioritaire aux entreprises et aux savoir-faire 
nationaux2.

Mise en contexte

Cette dimension stratégique affecte directement les enjeux 
de souveraineté numérique. Sur le plan militaire, l’IA ne 
concerne plus seulement la protection des données, la 
cybersécurité ou la régulation des plateformes : elle touche 
aussi la capacité de l’État à percevoir une situation de crise, 
à décider, à commander, à agir et à élaborer une théorie de 
la victoire crédible. L’enjeu est d’éviter de dépendre entiè-
rement d’un allié dominant, détenteur des principales clés 
technologiques, au risque de perdre sa marge de manœuvre 
stratégique et d’être obligé de suivre des décisions politiques 
et militaires prises ailleurs3. 

C’est dans ce contexte que l’atelier « Les nouveaux para-
digmes géopolitiques et technologiques : entre souveraineté 
numérique, défense et sécurité », dans le cadre de la Journée 
scientifique de la communauté de l’Obvia du 21 mai 2026, 
a permis d’ouvrir un espace de réflexion sur les priorités à 
venir du point de vue de la recherche. Les échanges entre 
chercheuses et chercheurs ont fait ressortir trois avenues 
principales : analyser la transformation des relations civi-
lo-militaires alors que l’expertise militaire se déplace vers les 
acteurs technologiques et les systèmes algorithmiques, pré-
server le contrôle humain de la force dans des chaînes de 
décision automatisées et étudier les imaginaires prospectifs 
qui rendent certains futurs de la guerre désirables, inévi-
tables ou impensables. Cette note de breffage présente et 
explique ces trois grandes priorités de recherche sur l’IA en 
défense, à la lumière de la littérature actuelle.

1	 Hoijtink, M., van der Kist, J. et Steinwärder, L. (2026). The rise of the tech oligarchy and its military 
entanglements: A platform approach. Science as Culture, p. 3. https://doi.org/10.1080/09505431.20
26.2666079

2	 Gouvernement du Canada. (2026). Sécurité, souveraineté et prospérité : la Stratégie industrielle 
de défense du Canada. https://www.canada.ca/fr/ministere-defense-nationale/organisation/
rapports-publications/strategie-industrielle.html

3	 Stewart, R. (2026). A European Way of War Without the United States. Survival, 68(3), p. 7-10. 
https://doi.org/10.1080/00396338.2026.2678691

4	 Gouvernement du Canada, op.cit., p. 5. 

Selon la Stratégie industrielle de défense du Canada, le gouvernement fédéral entend porter à  
70 % la part des acquisitions de matériel de défense attribuées à des entreprises canadiennes et 
augmenter de 85 % les investissements publics en recherche et développement liés à la défense4.
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Résumé des connaissances

Souveraineté numérique et dépendances 
stratégiques
La souveraineté numérique ne doit pas être comprise 
comme une recherche d’autonomie totale. Aucun État ne 
peut aujourd’hui prétendre produire seul l’ensemble des 
infrastructures critiques, des matières premières straté-
giques et des briques logicielles dont il a besoin. L’enjeu 
consiste principalement à maintenir une capacité de maî-
trise suffisante sur les systèmes critiques : savoir qui les 
conçoit, qui les opère, qui les maintient, qui peut y accéder, 
qui peut les interrompre selon sa volonté et dans quelles 
conditions ils peuvent être remplacés. La souveraineté 
numérique renvoie ainsi moins à l’indépendance com-
plète qu’à la capacité de choisir ses dépendances, de 
les diversifier, de les réduire et d’éviter les situations de 
mise hors capacité5. Cette question revêt une acuité toute 
particulière dans le domaine de la défense. Dorénavant, 
l’efficacité des armées ne se mesure plus à la seule puis-
sance de leurs équipements matériels : elle s’appuie inva-
riablement sur des architectures numériques complexes, 
garantes de la performance des plateformes physiques. 
La valeur stratégique glisse ainsi du matériel vers le code, 
au point de reléguer l’objet physique au rang de simple 
coquille consommable, vouée à une obsolescence rapide6.

Le passage d'une défense traditionnelle à une défense axée 
sur le logiciel bouleverse les temporalités de l'innovation 
militaire, opposant les longs cycles des programmes d'ar-
mement classiques, étalés sur des décennies, à la réactivité 
ultra-rapide des technologies numériques qui évoluent en 
quelques semaines, voire quelques jours. Cette évolution 
accroît la dépendance des armées envers des géants tech-
nologiques privés qui, loin d'être de simples prestataires, 
contrôlent des infrastructures et des expertises indispen-
sables. L'État s'expose ainsi au risque d'un enfermement 
propriétaire (vendor lock-in), se retrouvant lié à un éco-
système technique complexe et difficilement remplaçable 
sans son fournisseur initial7. Cette situation met en lumière 
le fossé existant entre une souveraineté déclaratoire et 
une souveraineté capacitaire, rappelant qu'il ne suffit pas 
de proclamer une autonomie stratégique si les plans de 
défense reposent sur des outils critiques que l'on ne maî-
trise pas pleinement8. 

Cette dynamique s’inscrit dans un modèle économique de 
rente, où l’achat d’équipements cède progressivement la 
place à un accès continu à des services payants. Pour les 
armées, ce modèle peut offrir des gains d’efficacité rapides, 
mais au prix d’une dépendance potentiellement paraly-
sante envers des acteurs privés qui maîtrisent l’accès aux 
capacités, leur évolution et parfois même leur intelligibilité. 
Ce phénomène illustre ce qu’Anthony King nomme le « com-
plexe militaro-tech »9, caractérisé par l’intégration crois-
sante du capital-risque, des jeunes pousses et des grandes 
entreprises technologiques dans la production directe des 
capacités militaires10. Plus qu’une modernisation des outils, 
c’est une révolution des esprits qui s’enclenche, tant cette 
mutation pousse les organisations militaires à réinventer 
leurs codes, leurs méthodes de travail et leur rapport au 
risque, en s’inspirant de la culture d’audace et d’innovation 
rapide propre aux entreprises technologiques11. À mesure 
que s’estompent les frontières entre les forces armées et 
les entreprises technologiques, certaines unités militaires 
aspirent à adopter le modèle des jeunes pousses, tout en 
préservant leur vocation combattante. 

Une question de fond émerge alors : la numérisation de 
la défense consolide-t-elle la capacité stratégique de 
l’État, ou soumet-elle les priorités militaires aux impé-
ratifs financiers de rentabilité, de croissance accélérée 
et de valorisation du capital ?

Extrait de la nouvelle Stratégie nationale  
d’intelligence artificielle du Canada

« Compte tenu des engagements du Canada en 
matière de sécurité nationale et de la Stratégie 
industrielle de défense récemment publiée, les 
investissements sectoriels privilégieront également 
des applications à double usage [et] assureront leur 
alignement avec les objectifs du Canada en matière 
de protection, de souveraineté et de sécurité. »12 

5	 Farrell, H. et Newman, A. (2023). Underground Empire: How America Weaponized the World Economy. New York : Henry Holt and Company ; Baumier, G. (2025). Comment le 
Canada peut affirmer sa souveraineté numérique, Options politiques. Consulté le 10 juin 2026 sur https://policyoptions.irpp.org/fr/2025/05/canada-souverainete-numerique/ 

6	 Nadibaidze, A. (2025). Startups Envisioning Algorithmic Warfare: The Discourses of US Tech Companies in Defense AI. Global Policy, 16(3), p.490. https://doi.org/10.1111/1758-
5899.70047 (DOI)

7	 Hoijtink, M., van der Kist, J. et Steinwärder, L. (2026), op. cit., p. 3.
8	 Stewart, R. (2026), op. cit., p. 9-10.
9	 King, A. (2025). AI, Automation, and War. Princeton University Press. 
10	 Schwarz, E. (2025). From blitzkrieg to blitzscaling: Assessing the impact of venture capital dynamics on military norms. Finance and Society https://doi.org/10.1017/

fas.2024.18; Merrill, A. (2025). Start-Up War and the world as platform: Venture capital, the U.S. military, & Silicon Valley. Critical Military Studies. https://doi.org/10.1080/233
37486.2025.2532863

11	 Zweibelson, B. (2023). Understanding the Military Design Movement: War, Change and Innovation. Londres/New York : Routledge. 
12	 Gouvernement du Canada. (2026). Stratégie nationale en matière d’intelligence artificielle du Canada : L’IA pour tous. https://ised-isde.canada.ca/site/isde/fr/strate-

gie-nationale-matiere-dintelligence-artificielle-canada-lia-pour-tous, p. 13

https://policyoptions.irpp.org/fr/2025/05/canada-souverainete-numerique/ 
https://doi.org/10.1111/1758-5899.70047
https://doi.org/10.1111/1758-5899.70047
https://doi.org/10.1017/fas.2024.18
https://doi.org/10.1017/fas.2024.18
https://doi.org/10.1080/23337486.2025.2532863
https://doi.org/10.1080/23337486.2025.2532863
https://ised-isde.canada.ca/site/isde/fr/strategie-nationale-matiere-dintelligence-artificielle-canada-lia-pour-tous
https://ised-isde.canada.ca/site/isde/fr/strategie-nationale-matiere-dintelligence-artificielle-canada-lia-pour-tous
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Éthique militaire et transformation des 
armées 
L’intégration de l’IA dans les opérations militaires transforme 
profondément les processus de perception et de décision 
face à des flux massifs de données : elle promet une lisibi-
lité tactique accrue dans des conflits dont la vitesse tend à 
dépasser l’entendement humain13 et où l’avantage détermi-
nant appartient au côté capable de convertir l’information 
en décision plus rapidement que son adversaire. Cette accé-
lération temporelle soulève toutefois une tension éthique, 
car la réduction du temps de délibération fragilise la maî-
trise de l'escalade en rendant l'attente coûteuse et l'action 
immédiate, validée par l'algorithme, plus séduisante. Dès 
lors, le défi ne réside pas tant dans le déploiement d’armes 
létales autonomes que dans la métamorphose des salles de 
commandement, où l'émergence d'un « commandement 
augmenté » risque de glisser vers un « commandement arti-
ficiel », dans lequel l'automatisation préempte et absorbe le 
jugement des états-majors14. 

Ce déplacement de l’autorité vers des algorithmes jugés 
plus fiables et plus objectifs que les humains peut engen-
drer un biais d’automatisation. L’humain demeure formel-
lement « dans la boucle », mais cette présence peut devenir 
une illusion de maîtrise si l’opérateur ne dispose plus du 
temps, des compétences ou de l’autorité nécessaires pour 
comprendre, contester ou suspendre l’action recomman-
dée15. Préserver une supervision humaine significative 
suppose donc de déplacer le problème : il ne suffit pas de 
maintenir un humain dans la boucle, il faut surtout mainte-
nir la « machine dans la boucle »16. Autrement dit, l’IA doit 
demeurer un système complémentaire, compréhensible, 
contestable et encadré par des règles claires. Le contrôle 
ne relève pas uniquement de l’individu placé devant l’écran; 
il dépend aussi de l’organisation, de la formation, des pro-
cédures, des responsabilités juridiques et des choix faits dès 
la conception des système17. 

La question éthique ne se limite pas à savoir si l’IA peut 
rendre les armées plus efficaces et mieux adaptées à res-
pecter le droit international humanitaire. Elle consiste à 
déterminer ce qu’elle déplace dans la responsabilité, le 
jugement militaire, l’identité combattante et les conditions 
politiques de l’usage de la force. En externalisant le risque 
et en réduisant l’exposition humaine directe, une armée 
massivement robotisée pourrait abaisser le seuil poli-
tique de la conflictualité, rendant le recours à la force plus 
acceptable, plus distant et, en fin de compte, plus facile-
ment déclenché18.

Décoder les promesses de l’IA en défense
Au-delà de ses seules caractéristiques techniques, l’IA 
militaire s’appuie sur des récits, des promesses et des 
imaginaires sociotechniques qui présentent certaines tra-
jectoires technologiques comme désirables, urgentes ou 
inévitables19. Les discours entourant la supériorité infor-
mationnelle, la dominance décisionnelle, le commande-
ment augmenté, l’autonomie des systèmes d‘armes ou  
l’« hyperguerre »20 ne décrivent pas simplement l’avenir : 
ils orientent les priorités de recherche, les doctrines et 
les politiques d’acquisition des armées21. Cette rhétorique 
s’incarne aujourd’hui dans la notion de « guerre algorith-
mique »22, qui désigne une vision de la guerre future où 
l’avantage repose sur l’automatisation d’un nombre crois-
sant de tâches, allant de l’analyse du renseignement au 
ciblage, jusqu’à la planification et la logistique. Or, cette 
perspective est loin d’être neutre, en ce qu’elle traduit un 
imaginaire produit par des acteurs ayant des intérêts éco-
nomiques, technologiques et géopolitiques, qui s’arrogent 
le pouvoir de définir les contours de la guerre de demain.

13	 Reynolds, T. (2025). Speed and War in US Military Thought: Mapping the Conditions for AI-Enabled Decision-Making. Millennium: Journal of International Studies, 53(2),  
p. 491-494 ; Johnson, J. (2023). Automating the OODA loop in the age of intelligent machines: Reaffirming the role of humans in command-and-control decision-making in 
the digital age. Defence Studies, 23(1), p. 52-53.

14	 Johnson, J. (2025). Can AI behave ethically during military crises? Preserving human moral agency. International Affairs, 102(1), p. 63-66. 
15	 Johnson, J. (2025), op. cit., p. 69-70.
16	 Ferl, A.-K. (2024). Imagining Meaningful Human Control: Autonomous Weapons and the (De-)Legitimisation of Future Warfare. Global Society, 38(1), p. 139-141.
17	 Prem, B. (2026). Control-by-design? Autonomous weapons systems as technopolitical projects. Contemporary Security Policy, 47(2), p. 415-418. 
18	 McCarthy, D. R. (2026). A “journey to trust” for AI: Civil–military relations and epistemic authority in American socio-technical imaginaries of artificial intelligence. 

Contemporary Security Policy, 47(2), p. 273-276 ; Roucy-Rochegonde, L. de. (2024b). Les robots tueurs : enjeux éthiques des moyens de combats déshumanisés. Études, (3), 
p. 61-62. 

19	 Biegon, R., Ølgaard, D. M. et Watts, T. F. A. (2026). Interrogating the imaginary turn: Technology, war, and world politics in an era of great power competition. Contemporary 
Security Policy, 47(2), p. 241-245. 

20	 Reynolds, I. J. (2025). Speed and War in US Military Thought: Mapping the Conditions for AI-Enabled Decision-Making. Millennium: Journal of International Studies, 53(2),  
p. 495 ; 

21	 Watts, T. F. A. (2026). The offset imaginary: Great power competition, security imaginaries, and the making of artificial intelligence in American defense planning. 
Contemporary Security Policy, 47(2), p. 384-387. 

22	 Brose, C. (2020). The Kill Chain: Defending America in the Future of High-Tech Warfare. New York : Grand Central Publishing ; Payne, K. (2021). I, Warbot: The Dawn of 
Artificially Intelligent Conflict. Londres : Hurst & Company.
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Rôles que peuvent jouer les acteurs 
publics
•	 Cartographier les dépendances numériques cri-

tiques : Identifier systématiquement la vulnérabilité 
des administrations publiques, des forces armées et 
des organisations de sécurité face aux fournisseurs de 
données, de logiciels, d’infrastructures infonuagiques, 
de capacités de calcul et de systèmes d’IA.

•	 Souveraineté cognitive et réglementaire : Renforcer 
les capacités publiques d’expertise, d’évaluation et 
d’audit afin que l’État dispose des leviers nécessaires 
pour comprendre, tester et encadrer les systèmes d’IA 
sous-tendant ses fonctions régaliennes et critiques.

•	 Contrer le verrouillage technologique : Atténuer les 
risques d’enfermement propriétaire en imposant l'inte-
ropérabilité, la portabilité des données, les standards 
ouverts, la réversibilité contractuelle et la diversifica-
tion des prestataires.

•	 Soutenir une base industrielle et numérique de 
défense canadienne : Structurer un écosystème sou-
verain en intégrant activement les entreprises natio-
nales, les PME, les jeunes pousses et les laboratoires 
de recherche en IA aux politiques d’innovation ainsi 
qu’aux marchés publics de défense.

•	 Garantir un contrôle humain significatif : Sanctuariser 
l'arbitrage humain au cœur des chaînes décisionnelles 
tactiques et stratégiques, en particulier lorsque l’IA est 
intégrée aux cycles de surveillance, de ciblage ou de 
planification des opérations.

•	 Institutionnaliser la prospective pluridisciplinaire : 
Mobiliser les sciences sociales, le droit et l’éthique au 
sein des exercices de prospective pour cartographier 
les risques émergents, les angles morts conceptuels et 
les imaginaires de la conflictualité future.

Les idées popularisées par la Silicon Valley s’imposent de 
plus en plus au sein des milieux de la défense, en instal-
lant une grille de lecture du futur militaire articulée autour 
de la vitesse, de l’automatisation, de la dépendance aux 
données et de l’omniprésence du logiciel23. Si ces visions 
agissent comme des catalyseurs d’innovation, elles dif-
fusent simultanément des éléments de langage et des 
croyances idéologiques qu’il s’avère nécessaire de problé-
matiser et de cartographier. Cette dimension liée à l’imagi-
naire se retrouve également dans les stratégies d’influence 
contemporaines. L’essor de l’IA générative, des agents 
conversationnels et des contenus synthétiques crée de 
nouvelles possibilités pour diffuser la désinformation à 
grande échelle, adapter les manipulations information-
nelles à différents publics, brouiller les repères com-
muns et fragiliser la confiance envers les institutions24. 
Plus qu’une affaire de systèmes de commandement ou de 
champs de bataille, la guerre future est une lutte pour la 
stabilisation de l’espace public, la protection du jugement 
collectif et la résilience face aux déstabilisations cognitives 
orchestrées.

L’étude de ces imaginaires s’avère essentielle pour iden-
tifier les acteurs qui définissent les priorités, légitiment 
certaines réponses techniques et imposent leur vision de 
l’avenir au détriment d’alternatives progressivement ren-
dues impensables25. L’anticipation n’est jamais neutre : les 
scénarios, les simulations, les exercices de prospective et 
les récits de guerre future agissent comme des vecteurs 
d’influence qui orientent activement les décisions actuelles. 
Il devient donc impératif, du point de vue de la recherche, 
de déconstruire ces visions sans les confondre avec des 
fatalités technologiques, afin d’évaluer avec rigueur les 
conditions sociales, politiques et éthiques dans lesquelles 
l’IA en défense devient non seulement pensable et accep-
table, mais également gouvernable.
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Alliance pour la  
souveraineté technologique

Partenariat stratégique 
UE-Canada pour l’avenir

Accord général sur la sécurité 
de l’information27

Partenariats internationaux en matière d’IA et de défense26 

23	 Csernatoni, R. et Martins, B. O. (2024). Disruptive Technologies for Security and Defence: Temporality, Performativity and Imagination. Geopolitics, 29(3), p. 849-852 et  
p. 862-865. 

24	 Colon, D. (2023). La guerre de l’information: les États à la conquête de nos esprits. Tallandier.
25	 Mawdsley, J. et Martins, B. O. (2026). War economy vs European Silicon Valley? The EU’s competing sociotechnical imaginaries of defence innovation and industry. 

Contemporary Security Policy, 47(2), p. 300-303. 
26	 Gouvernement du Canada. (2026). op.cit., p. 49
27	 Premier ministre du Canada (2026, 12 juin). Le premier ministre Carney renforce le partenariat avec la France dans les domaines du commerce, de la défense et des  

technologies de pointe. https://www.pm.gc.ca/fr/nouvelles/communiques/2026/06/12/premier-ministre-carney-renforce-partenariat-avec-la-france 

https://www.pm.gc.ca/fr/nouvelles/communiques/2026/06/12/premier-ministre-carney-renforce-partenariat-avec-la-france
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Messages clés  
pour la politique  

et la pratique

Le contrôle humain de la force ne 
peut pas être réduit à une présence 
symbolique dans la boucle  
décisionnelle : il suppose une  
capacité réelle de compréhension, 
de contestation, d’interruption et  
de reddition de comptes.

La souveraineté numérique ne 
signifie pas l’autonomie complète, 

mais la capacité de choisir, de 
réduire et de maîtriser les  

dépendances critiques qui  
conditionnent l’action publique  

et militaire.

Les imaginaires de la guerre future 
orientent les décisions actuelles;  
les étudier en profondeur est une 
condition pour éviter de confondre 
certaines visions technologiques 
avec des nécessités stratégiques.

L’IA utilisée en défense transforme 
les rapports entre l’État, les forces 

armées et les entreprises  
technologiques, en déplaçant une 

partie de l’expertise stratégique 
vers les données, les logiciels et les 

infrastructures privées.
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Construire la souveraineté 
numérique au Québec : 
état de la littérature et  
synthèse de colloque 

Direction Collaboration avec les acteurs publics

Stratégie nationale 
d’intelligence   
artificielle du Canada :  
L’IA pour tous

Sécurité, souveraineté et prospérité :

LA STRATÉGIE INDUSTRIELLE
DE DÉFENSE DU CANADA

Government
of Canada 

Gouvernement 
du Canada
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